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Bonne rentrée ?

Malgré les arguments de toute l’opposition contre

cette décision, la majorité a voté la modification du

PEDT ayant pour conséquence que les enfants inscrits

aux accueils de loisirs de l’après-midi seront les seuls

à bénéficier de la restauration du mercredi midi. Cette

information vous a été donnée dans le Deuil mag à

seulement quinze jours des congés d’été. Soulevant

ce point, il nous a été répondu que, vous parents,

n’aviez qu’à trouver d’autres solutions! Vit-on dans la

même réalité? Notre équipe s’inquiète de la place ac-

cordée à nos enfants dans les investissements, sa-

chant que la répartition des dépenses

d’investissement par secteur est plus importante en

matière d’urbanisme et d’emprunts que ceux des sec-

teurs concernant la jeunesse (26,1% contre 21,9 %).

Lors du dernier C.M., nous avons interrogé la majo-

rité à propos du maintien de la gratuité des NAP.

«Vous ne paierez pas encore cette année, mais cela

ne durera pas! » nous a-t-on répondu! Encore une

fois, il vaut mieux prévenir que guérir! A vous de trou-

ver une solution alternative pour la rentrée 2016 …

Pour répondre à une question qui nous a été posée,

nous n’avons pas voté les comptes présentés lors du

dernier conseil municipal car notre avis diverge sur

les choix d’investissements et sur l’utilisation des

emprunts qui nous semblent mettre la commune fi-

nancièrement en danger pour les années à venir.

Sous prétexte de moderniser et d’harmoniser la

communication de notre ville, la majorité a décidé

l’installation de nouveaux mobiliers urbains d’affi-

chage. Afin que l’opération ne coûte rien à la ville,

celle-ci se voit engager pour une durée de douze ans

(soit deux mandats) ! Si ce marché permettra à la

mairie d’intégrer plus facilement ses communica-

tions rien n’est indiqué concernant les publicités que

nous pourrons y voir! Nous espérons ne pas voir au-

tant de fautes d’orthographe que sur le nouveau site

internet!

Nous espérons que vous aurez passé de bonnes va-

cances. Grâce à l’Opération Tranquillité Vacances

(Profitons de cette tribune pour remercier les poli-

ciers municipaux de leur disponibilité dans cette pé-

riode estivale) et la «nouvelle politique de sécurité

mise en place qui nous a cruellement fait défaut ces

dix dernières années selon certains dire de la majo-

rité» (pour rappel, votre majorité faisait partie de

l’ancienne équipe pour plus des trois quart, et ce de-

puis plus d’une décennie), nous ne doutons pas que

vous n’aurez pas de regret à rentrer dans votre ville

dans son jardin !

Groupe d'opposition 
"Changez Deuil"

Élus minoritaires, élus à part entière !

Des promesses, des actes 
et des renoncements 

Une majorité qui se bouge pour l'école primaire...

En 2008, la droite assassine l'école primaire, en sup-

primant les cours le samedi matin, dans l'indiffé-

rence générale... Avec 7 h de cours/jours et une

coupure dans la semaine, les enfants sont exténués

et désynchronisés. Les plus fragiles, comme tou-

jours, paient le prix fort (cf. tribune juillet 2014). En

2013, la réforme des rythmes scolaires rétablit une

demi-journée d'école et allège chaque journée de

45 minutes d’apprentissage. Avec retard, la majorité

municipale relève le défi avec un Projet Educatif Ter-

ritorial, des activités périscolaires gratuites et fait

unique dans le Val d'oise : accès à la cantine le mer-

credi midi y compris pour les enfants qui ne vont pas

au centre aéré. D'ailleurs, face à nos critiques sur

l'absence totale de vision politique lors du vote du

budget, la seule réponse de la majorité fut : « et la

cantine le mercredi midi c'est pas une vision poli-

tique cela ? »

… puis qui fait volte-face sans concertation

La majorité municipale qui ne cesse de se vanter de

mettre l’humain au cœur de ses décisions, en toute

transparence, vient, une fois de plus, de prendre une

décision sans l’ombre d’une concertation. Ainsi, dans

le mensuel du mois de juin, les familles apprennent

que l’accès à la cantine le mercredi midi sera interdit

à ceux qui ne vont pas au centre aéré. Pour les fa-

milles qui avaient fait le choix de re-travailler le mer-

credi matin, il faudra dire à l'employeur : «  le 1er

septembre, le mercredi j'arrive à 9h et je repars à

10h30 car je vais chercher mon enfant à 11h30 » :

quel respect pour l'entreprise de la part d'une liste

de droite !

Un choix néfaste socialement, inefficace financière-

ment et qui annonce le pire

Des contraintes budgétaires dicteraient le choix de

cette majorité au pouvoir depuis… toujours. Il est

vrai que depuis 5 ans, les dépenses de fonctionne-

ment de cette mairie explosent : de 22 millions en

2010 à 26 millions en 2014 et surtout 1,5 million

d'euros d'augmentation en 2014 ! Face au péril, la

mairie emprunte 10 millions d'euros les deux pro-

chaines années et tente d'en économiser 157 000 le

mercredi midi. Ce renoncement laisse présager la fin

des rythmes scolaires : tout d'abord les activités pé-

riscolaires payantes et concentrées le vendredi

après-midi (comme prévu en mai 2014) puis leur dis-

parition. Enfin, en 2020… la suppression de l'école

le mercredi matin et le retour d'une politique pro-

ductrice d'inégalités sociales dès l’école.

Fabrice Rizzoli, Alain Parant, Brigitte Goch-Bauer 

et Vincent Gayrard - http://changerdeuil.fr

RDV en mairie :  fabrice.rizzoli@changerdeuil.fr

Jean Bevalet, Anne-Gaëlle Maerten 

et Audrey Guilbaud  

deuiluneautrevoie@gmail.com 

Groupe "Des engagements 
et des actes pour Deuil-La Barre"

Non à la baisse des dotations de l’État

Depuis notre élection de mars 2014, nous avons

montré aux Deuillois notre volonté de faire de la po-

litique autrement.

Nous avons pleinement pris la mesure de notre res-

ponsabilité de répondre aux attentes quotidiennes

des Deuillois, que ce soit en matière de sécurité,

d’urbanisme, de propreté, de développement dura-

ble ou bien encore de services à la population. 

Nous avons aussi fait le choix d’une communication

transparente avec un langage de vérité.

Nous avons décidé de toujours privilégier l’intérêt

général aux intérêts particuliers et à la politique po-

liticienne stérile que certains se complaisent à en-

tretenir.

Nos compatriotes attendent de leurs élus qu’ils

prennent les bonnes décisions, au-delà des débats

partisans.

Aujourd’hui, les réformes incessantes de l’Etat, qui

transmet l’héritage de sa propre faillite aux com-

munes, mettent en péril nos budgets.

Alors qu’il est incapable de s’appliquer cette règle à

lui-même, le Gouvernement  nous impose de voter

des budgets en équilibre, sans nous donner toutes

les règles de calcul (recettes et prélèvements).

A l’heure où s’élaborent les budgets locaux, la baisse

des dotations devient une réalité tangible.

La réforme des rythmes scolaires aura coûté à notre

commune 400 000 euros et la baisse des dotations

de l’Etat, près de 600 000 euros, soit un impact di-

rect d’1 million d’euros sur notre budget 2015.

Si la situation financière des collectivités territoriales

est difficile c’est bien à cause des décisions du Gou-

vernement !

Certes, la solution la plus simple serait de faire por-

ter en totalité le poids de l’effort sur les contribua-

bles, comme le Gouvernement le fait avec nous.

Mais ceci provoquerait une hausse considérable des

impôts.

Il nous faut chaque année effectuer des économies

ou trouver des recettes supplémentaires pour équi-

librer le budget.

Il s’agit clairement de travailler en interne à un plan

d’économies de gestion considérable, au report ou

à l’abandon de projets d’investissement, ou bien en-

core à une hausse du tarif des services, ou à la re-

définition de certaines de nos missions de service

public.

Compte-tenu de la gravité de la situation, et avant

que le gouvernement n’arrête le projet de loi de fi-

nances pour 2016, les élus du groupe « Des enga-

gements et des actes » participeront à la journée

nationale d’action qui aura lieu le samedi 19 sep-

tembre 2015 pour dire non à la baisse des dotations

de l’Etat qui fragilise nos communes.

Si les collectivités s’endettent pour réduire l’endette-

ment de l’Etat, cela ne résout en rien le problème

de l’endettement public global.

Michel Baux, 1er adjoint au maire 
www.murielscolan.com 
www.facebook.com/muriel.scolan


